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INTERMEDIAIRE 
 

M DAVID DEGROISE Code intermédiaire : H94926 

26 RUE DE LA PETITE BILANGE 
49400 SAUMUR 
 
Tél : 02 41 51 19 32 Fax : 02 41 50 73 56 
 

SOUSCRIPTEUR 
 

FEDERATION DE SPEED BADMINTON CLUB DE FRANCE 
34 RUE DE LA CHATAIGNERAIE 
91230 MONTGERON 
FRANCE 
 
N° Client      : 34419853 
Code Siret    :  
 
 

CONTRAT 
 
Contrat N°501264216 Affaire nouvelle   
Point de gestion : N18  
 
 
 
Date d’effet :  01/09/2013 
Fractionnement de la cotisation :  semestriell 
Date d’échéance annuelle :  01/09 
Date 1ère échéance :  01/09/2014 
  
Cotisation nette annuelle (à laquelle s’ajoutent les frais et taxes en vigueur à l’échéance) :  1915,00 EUR 
  
Cotisation nette comptant :  957.5 € 
Frais :  6.41€ 
Taxes :  86.75 € 
Cotisation totale comptant dont quittance :  1050.66 
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DÉCLARATIONS 
 

 
Le présent contrat garantit, dans le cadre des activités déclarées, les risques définis ci-après : 

 
- A : Assurance Responsabilité Civile 

- B : Assurance des Accidents Corporels 

- C : Assistance 

- D : Assurance Responsabilité Civile des Mandataires d’associations 

 
 
régies par les imprimés suivants : 
 

- Conventions Spéciales Assurances de la Fédération de Speed Badminton club de France, 

- Dispositions Générales Allianz Associa Pro réf COM09366, pour les garanties « responsabilité Civile » et 

« Accidents Corporels » 

- Annexe réf. COM09370 pour les garanties « Responsabilité Civile/Défense Pénale des Dirigeants et Mandataires 

d'Associations » 

 

Il est convenu que le présent contrat répond aux exigences de la loi 84-610 du 16 juillet 1984 et du décret n°93-392 du 
18 mars 1993. 
 

COTISATION 
 
 

Pour l’ensemble des garanties du contrat, il est perçu une cotisation provisionnelle fixée, pour la saison 
2013/2014, à 1915,00 EUR plus frais et taxes, payable trimestriellement . 
Elle est révisable en fin d’année d’assurance, à concurrence de 3.83 EUR plus frais et taxes par licencié. 
 
 
Cotisations spécifiques aux garanties optionnelles : 
 
Les cotisations ci-dessous sont relatives aux garanties optionnelles énoncées au §2 des Dispositions Spéciales 
« Assurances de la Fédération Française de Speed Badminton », selon le choix effectué par chaque licencié : 

 
 Option 1 Option 2 Option 3 

Cotisation TTC par adhérent 52,44 € 71,17 € 107,63 € 
 
 

*   *   * 
* 
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COMPOSITION DU CONTRAT – DURÉE – SIGNATURE DES PARTIES 
 
 
Vous reconnaissez avoir reçu un exemplaire des imprimés suivants : 
 
- Conventions Spéciales Assurances de la Fédération Française de Speed Badminton, 
 
- Dispositions Générales Allianz Associa Pro réf COM09366 
 
- Annexe réf. COM09370 Responsabilité Civile/Défense Pénale des Dirigeants et Mandataires d'Associations 
 
-      de l’annexe DEE 250 - Fiche d'information relative au fonctionnement des garanties RC dans le temps 
 
- des présentes Dispositions Particulières comportant 4 feuillets 
 

Durée du contrat……………………………….. 1 an avec tacite reconduction 
 
Vous reconnaissez avoir été informé : 
 
- toute réticence, fausse déclaration, omission ou inexactitude dans vos déclarations peut entraîner des sanctions 

prévues aux Articles L.113.8 (nullité du contrat) et L.113.9 (réduction des indemnités ou résiliation du contrat) du 
Code des Assurances, 

 
- les contrôles que le Groupe Allianz est légalement tenu d’effectuer au titre de la lutte contre le blanchiment 

d’argent et contre le financement du terrorisme, notamment sur les mouvements de capitaux transfrontaliers, 
peuvent le conduire à tout moment à demander au client des explications ou des justificatifs, y compris sur 
l’acquisition des biens assurés ou sur les sommes versées au contrat, 

 
- la gestion de votre garantie Défense Pénale et Recours Suite à Accident est confiée à : 

Allianz, Service Défense Pénale et Recours, Case courrier 2K3, 92076 PARIS LA DEFENSE CEDEX 
 
- pour toute réclamation relative au contrat, vous pouvez vous adresser à : 

Allianz – Service Relations Clients - Case Courrier BS - 20, Place de Seine - 92086 Paris La Défense Cedex  

 
 
- les informations recueillies font l'objet d'un traitement informatique destiné à la gestion du présent contrat. Elles pourront 

aussi être utilisées, sauf opposition de votre part, dans un but de prospection pour les produits distribués par Allianz 
(assurances, produits bancaires et financiers, services). Conformément à la loi "informatique et libertés" du 6 janvier 1978, 
telle que modifiée par la loi du 6 août 2004, vous bénéficiez d'un droit d'accès, de modification, de rectification, de 
suppression et d’opposition relatif aux données vous concernant soit en adressant votre demande Allianz – Informatique et 
Libertés - Case courrier BS  - 20, Place de Seine - 92086 Paris La Défense Cedex, soit par fax au 01.30.68.72.51. 

 
 
Etabli en 3 exemplaires le 06/08/2013 
 

Signature du souscripteur Pour la Compagnie 
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DEE250  V12/03  IMP12/03 

FICHE D’INFORMATION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT 
DES GARANTIES « RESPONSABILITE CIVILE » DANS LE TEMPS 

 

Avertissement 
 

La présente fiche d’information vous est délivrée en application de l’article L. 112-2 du code des assurances. 
 
Elle a pour objet d’apporter les informations nécessaires à une bonne compréhension du fonctionnement de la garantie de 
responsabilité civile dans le temps. 
 
Elle concerne les contrats souscrits ou reconduits postérieurement à l’entrée en vigueur le 3 novembre 2003 de l’article 80 de la 
loi n° 2003-706. Les contrats souscrits antérieurement font l’objet de dispositions particulières précisées dans la même loi. 
 

Comprendre les termes 
 
Fait dommageable : 

Fait, acte ou événement à l’origine des dommages subis par la victime et faisant l’objet d’une réclamation. 
 
Réclamation : 

Mise en cause de votre responsabilité, soit par lettre adressée à l’assuré ou à l’assureur, soit par assignation devant un 
tribunal civil ou administratif. Un même sinistre peut faire l’objet de plusieurs réclamations, soit d’une même victime, soit de 
plusieurs victimes. 

 
Période de validité de la garantie : 

Période comprise entre la date de prise d’effet de la garantie et, après d’éventuelles reconductions, sa date de résiliation ou 
d’expiration. 
 

Période subséquente : 
Période se situant après la date de résiliation ou d’expiration de la garantie. Sa durée est précisée par le contrat. Elle ne 
peut être inférieure à cinq ans. 
 

Si votre contrat garantit exclusivement votre responsabilité civile vie privée, reportez-vous au I. 
Sinon, reportez-vous au I et au II. 

 

I - Le contrat garantit votre responsabilité civile vie privée 
 
En dehors de toute activité professionnelle, la garantie est déclenchée par le fait dommageable. 
 
L’assureur apporte sa garantie lorsqu’une réclamation consécutive à des dommages causés à autrui est formulée et que votre 
responsabilité ou celle des autres personnes garanties par le contrat est engagée, dès lors que le fait à l’origine de ces 
dommages est survenu entre la date de prise d’effet et la date de résiliation ou d’expiration de la garantie. 
 
La déclaration de sinistre doit être adressée à l’assureur dont la garantie est ou était en cours de validité au moment  où le fait 
dommageable s’est produit. 
 

II - Le contrat garantit la responsabilité civile encourue du fait d’une activité professionnelle 
 
Le contrat d’assurance doit préciser si la garantie est déclenchée par le "fait dommageable" ou si elle l’est par "la réclamation". 
 
Lorsque le contrat contient à la fois des garanties couvrant votre responsabilité civile du fait d’activité professionnelle et des 
garanties couvrant votre responsabilité civile vie privée, ces dernières sont déclenchées par le fait dommageable (cf. I). 
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Certains contrats, pour lesquels la loi prévoit des dispositions particulières dérogent cependant à cette disposition ; c’est le cas 
par exemple en matière d’assurance décennale obligatoire des activités de construction. 
 
1 Comment fonctionne le mode de déclenchement par "le fait dommageable" ? 

L’assureur apporte sa garantie lorsqu’une réclamation consécutive à des dommages causés à autrui est formulée et que 
votre responsabilité ou celle des autres personnes garanties par le contrat est engagée, dès lors que le fait à l’origine de 
ces dommages est survenu entre la date de prise d’effet et la date de résiliation ou d’expiration de la garantie. 
 
La déclaration de sinistre doit être adressée à l’assureur dont la garantie est ou était en cours de validité au moment où le 
fait dommageable s’est produit. 

 
2 Comment fonctionne le mode de déclenchement "par la réclamation" ? 

Quel que soit le cas, la garantie de l’assureur n’est pas due si l’assuré avait connaissance du fait dommageable au jour de 
la souscription de celle-ci. 

 
2.1 Premier cas : la réclamation du tiers est adressée à l’assuré ou à l’assureur pendant la période de validité de la 

garantie souscrite. 
L’assureur apporte sa garantie, même si le fait à l’origine du sinistre s’est produit avant la souscription de la garantie. 

 
2.2 Second cas : la réclamation est adressée à l’assuré ou à l’assureur pendant la période subséquente. 

Cas 2.2.1 : l’assuré n’a pas souscrit de nouvelle garantie de responsabilité déclenchée par la réclamation couvrant le même 
risque. L’assureur apporte sa garantie. 
 
Cas 2.2.2 : l’assuré a souscrit une nouvelle garantie de responsabilité déclenchée par la réclamation auprès d’un nouvel 
assureur couvrant le même risque. 
 
C’est la nouvelle garantie qui est mise en œuvre, sauf si l’assuré avait connaissance du fait dommageable au jour de la 
souscription de celle-ci, auquel cas, c’est la garantie précédente qui intervient. 
 
Aussi, dès lors qu’il n’y a pas d’interruption entre deux garanties successives et que la réclamation est adressée à l’assuré 
ou à son assureur avant l’expiration du délai subséquent de la garantie initiale, l’un des deux assureurs est nécessairement 
compétent et prend en charge la réclamation. 
 
Lorsque la garantie initiale est déclenchée pendant la période subséquente, le plafond de l’indemnisation ne peut être 
inférieur à celui de la garantie déclenchée pendant l’année précédant la date de sa résiliation ou de son expiration. 
 

3 En cas de changement d’assureur. 
Si vous avez changé d’assureur et si un sinistre, dont le fait dommageable est intervenu avant la souscription de votre 
nouveau contrat, n’est l’objet d’une réclamation qu’au cours de votre nouveau contrat, il faut déterminer l’assureur qui vous 
indemnisera. Selon le type de contrats, l’ancien ou le nouvel assureur pourra être valablement saisi. Reportez-vous aux cas 
types ci-dessous : 
 

3.1 L’ancienne et la nouvelle garanties sont déclenchées par le fait dommageable. 
La garantie qui est activée par la réclamation est celle qui est ou était en cours de validité à la date de survenance du fait 
dommageable. 
 

3.2 L’ancienne et la nouvelle garantie sont déclenchées par la réclamation. 
Votre ancien assureur devra traiter la réclamation si vous avez eu connaissance du fait dommageable avant la souscription 
de votre nouvelle garantie. Aucune garantie n’est due par votre ancien assureur si la réclamation vous est adressée ou l’est 
à votre ancien assureur après l’expiration du délai subséquent. 
 
Si vous n’avez pas eu connaissance du fait dommageable avant la souscription de votre nouvelle garantie, c’est votre 
nouvel assureur qui accueillera votre réclamation. 
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3.3 L’ancienne garantie est déclenchée par le fait dommageable et la nouvelle garantie est déclenchée par la 
réclamation. 
Si le fait dommageable s’est produit pendant la période de validité de l’ancienne garantie, c’est l’ancien assureur qui doit 
traiter les réclamations portant sur les dommages qui résultent de ce fait dommageable. 
 
Dans l’hypothèse où le montant de cette garantie serait insuffisant, la garantie nouvelle déclenchée par la réclamation sera 
alors amenée à compléter cette insuffisance pour autant que vous n’ayez pas eu connaissance du fait dommageable avant 
la date de souscription de votre nouvelle garantie. 
 
Si le fait dommageable s’est produit avant la prise d’effet de l’ancienne garantie et est demeuré inconnu de l’assuré à la 
date de souscription de la nouvelle garantie, c’est le nouvel assureur qui doit traiter les réclamations portant sur les 
dommages qui résultent de ce fait dommageable. 
 

3.4 L’ancienne garantie est déclenchée par la réclamation et la nouvelle garantie est déclenchée par le fait 
dommageable. 
Si le fait dommageable s’est produit avant la date de souscription de la nouvelle garantie, c’est l’ancien assureur qui doit 
traiter les réclamations. Aucune garantie n’est due par votre ancien assureur si la réclamation est adressée à l’assuré ou à 
votre ancien assureur après l’expiration du délai subséquent. 
 
Si le fait dommageable s’est produit pendant la période de validité de la nouvelle garantie, c’est bien entendu l’assureur de 
cette dernière qui doit traiter la réclamation. 
 

4 En cas de réclamations multiples relatives au même fait dommageable. 
Un même fait dommageable peut être à l’origine de dommages multiples qui interviennent ou se révèlent à des moments 
différents. Plusieurs réclamations ont alors vocation à être successivement adressées par les différents tiers concernés. 
Dans ce cas, le sinistre est considéré comme unique. En conséquence, c’est le même assureur qui prend en charge 
l’ensemble des réclamations. 
 
Si le fait dommageable s’est produit alors que votre contrat était déclenché sur la base du fait dommageable, c’est donc 
votre assureur à la date où le fait dommageable s’est produit qui doit traiter les réclamations. 
 
Si vous n’étiez pas couvert sur la base du fait dommageable à la date du fait dommageable, l’assureur qui doit être désigné 
est celui qui est compétent, dans les conditions précisées aux paragraphes II-1, II-2 et II-3 ci-dessus, au moment de la 
formulation de la première réclamation. 
 
Dès lors que cet assureur est compétent au titre de la première réclamation, les réclamations ultérieures seront alors 
traitées par ce même assureur quelle que soit la date à laquelle ces réclamations sont formulées, même si la période 
subséquente est dépassée.  

  
 


